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1. Introduction
A 1'heure ou le dixieme anniversaire de la Convention sur l'in-

terdiction et la limitation de l'emploi de certaines armes classiques
qui peuvent etre considerees comme produisant des effets traumatiques
excessifs ou comme frappant sans discrimination, adoptee le
10 octobre 1980 (ci-apres: la Convention de 1980), marque le progres
realise par ce traite dans le domaine des limites que la norme fixe aux
souffrances de la guerre, nous assistons, paradoxalement, a un nombre
croissant de situations qui echappent, formellement tout au moins, a
son application. II s'agit des conflits armes de caractere non interna-
tional.

Le droit international humanitaire relatif aux methodes et aux
moyens de combat connait cependant des regies generales qui s'appli-
quent a tout conflit arme, et, par consequent, aux conflits armes non
internationaux egalement. Les dispositions de la Convention de 1980
constituent 1'application de ces regies generales aux moyens de combat
que ce traite a pour objet de reglementer. Par consequent, le probleme
se pose de savoir si certaines obligations de comportement enoncees
dans la Convention de 1980 sont applicables a tout conflit arme, qu'il
soit international ou non international. Dans le cadre de cette etude,
nous tenterons d'y apporter au moins quelques elements de reponse.

Nous examinerons ainsi, tout d'abord, les regies relatives aux
methodes et aux moyens de combat qui sont applicables a tout conflit
arme, puis nous analyserons, apres avoir expose le champ d'applica-
tion materiel de la Convention de 1980, le contenu de ses regies.
Enfin, nous evaluerons lesquelles, parmi les obligations de comporte-
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ment stipulees dans ces regies, pourraient etre considerees comme
applicables a tout conflit arme, et pour quelles raisons.

2. Regies applicables a tout conflit arme

Le regime des regies relatives aux moyens de combat applicables a
tout conflit arme est celui des regies applicables aux conflits non inter-
nationaux. En effet, une regie applicable aux conflits armes non inter-
nationaux Test, a fortiori, aux conflits armes internationaux.1

Au regard des sources qui sont prises en consideration pour la
determination de ces regies, certaines les designent d'emblee comme
des regies applicables a tout conflit arme, d'autres les identifient
comme des regies applicables aux conflits armes non internationaux.

Les regies relatives aux moyens de combat applicables a tout
conflit arme comportent deux categories: la premiere est composee de
regies dont le contenu normatif exprime un tres haut degre de genera-
lite, la deuxieme, de regies d'application de ces regies generates.

Les deux categories sont en realite intimement liees. Ainsi, le fait
d'interdire une arme dans tout conflit arme signifie que le principe de
la limitation du choix des moyens et des methodes de combat existe,
quelle que soit la nature du conflit arme", et quelles que soient les
modalites du principe. L'hypothese contraire consisterait a accorder
toute liberte aux acteurs du conflit dans la maniere de conduire les
hostilites. Elle n'a, fort heureusement, jamais ete defendue. Au
contraire, la necessite de poser des limites aux operations militaires
liees a un conflit arme interne a ete defendue des la premiere moiti6
du 18e siecle.2 La clause de Martens, qui contient le principe d'huma-
nite, exprimerait par ailleurs, meme en l'absence de ces precedents, la
primaute de la norme sur la liberte.3

' Cf. L'opinion de la Cour internationale de Justice dans l'affaire des activite's
militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua/Etats-Unis
d'Ame'rique) selon laquelle «I1 ne fait pas de doute que ces regies (celles de Particle 3
commun aux Conventions de Geneve — ndr) constituent aussi, en cas de conflits
armes internationaux, un minimum ind^pendamment de celles, plus 61aborees, qui
viennent s'y ajouter pour de tels conflits», Recueil des Arrets, Avis consultatifs et
ordonnances, 1986, p. 104, par. €18.

2 Cf. Morris Greenspan, The Modern Law of Land Warfare, Berkeley and Los
Angeles, University of California Press, 1959, p. 623, notamment les rdfeYences cities
a la note 17.

3 Cf. dans ce sens, William J. Fenrick, «New Developments in the Law
Concerning the Use of Conventional Weapons in Armed Conflict*, Canadian Yearbook
of International Law, vol. 19, 1981, pp. 229-256, ad p. 232.

606



En ce qui concerne les sources des regies relatives a la conduite
des hostilites applicables a tout conflit arme, la question se pose de
savoir si 1'article 3 commun aux quatre Conventions de Geneve de
1949 est applicable aux methodes et aux moyens de combat. A l'heure
actuelle, on considere que, dans la mesure ou les regies relatives aux
methodes et aux moyens de combat protegent les non-combattants,
elles decoulent, dans les limites d'une interpretation raisonnable, de
l'article 3 commun.4

Les autres sources sont constitutes par le Protocole additionnel II
de 1977, auquel 87 Etats sont parties5 et qui contient plusieurs regies
relatives a la conduite des hostilites (articles 13 a 16), par la pratique
et la conviction commune des Etats, telle qu'elle s'exprime notamment
dans les resolutions des Nations Unies, et, enfin, par la doctrine.

Le principe general de la protection des personnes civiles contre
les effets des hostilites, ainsi que le principe selon lequel les parties au
conflit n'ont pas un choix illimite quant aux methodes et aux moyens
de combat,6 constituent les premisses des regies generates qui creent a
l'egard des acteurs du conflit des obligations de comportement devant
etre observees dans le domaine de 1'usage des armes.

Ces regies sont, notamment, la regie qui impose de faire la distinc-
tion entre les combattants et les personnes civiles,8 celle qui interdit

4 James E. Bond, The Rules of Riot, Internal Conflict and the Law of War,
Princeton University Press, Princeton, New Jersey, 1974, p. 82; Robert Kogod
Goldman, «International Humanitarian Law and the Armed Conflicts in El Salvador
and Nicaragua*, The American University Journal of International Law and Policy,
vol. 2, number 2, fall 1987, pp. 539-578, ad p. 547.

5 Etat au 30 octobre 1990.
6 Ces principes sont tous deux rappel6s dans le Preambule de la Convention de

1980. Par ailleurs, les chiffres 6 et 7 des Regies fondamentales du droit international
humanitaire applicable dans les conflits armes, formule'es par le CICR a des fins de
diffusion surtout, enoncent:

«6. Les parties au conflit et les membres de leurs forces armies n'ont pas un droit
illimite quant au choix des methodes et des moyens de guerre. II est interdit
d'employer des armes ou des methodes de guerre de nature a causer des pertes
inutiles ou des souffrances excessives.

7. Les parties au conflit feront, en tout temps, la distinction entre la population
civile et les combattants, de fagon a epargner la population et les biens civils.
Ni la population civile en tant que telle, ni les personnes civiles ne doivent etre
I'objet d'attaques. Les attaques ne seront dirigees que contre les objectifs
militaires».

7 Cf. la «Declaration sur les Regies du droit international humanitaire relatives a
la conduite des hostilites dans les conflits armes non internationaux», adoptee par le
Conseil de l'lnstitut international de droit humanitaire de San Remo, le 7 avril 1990,
reproduite dans la Revue Internationale de la Croix-Rouge, n° 785, septembre-octobre
1990, pp. 415-442, ad pp. 438-442.

8 Cf. la resolution de l'Assemblee generate des Nations Unies 2444 (XXIII), du
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de diriger des attaques contre la population civile en tant que telle ou
contre des personnes civiles,9 celle qui interdit de causer des maux
superflus10 et celle qui interdit la perfidie, soit celle qui interdit de tuer,
de blesser ou de capturer un adversaire en lui faisant croire qu'il a le
droit de recevoir ou 1'obligation d'accorder la protection prevue par les
regies applicables du droit international humanitaire.'l

Au regard des resolutions des Nations Unies comme de la doctrine,
il apparait que les armes qui font l'objet d'une interdiction coutumiere
sont prohibees dans tout conflit arme. Ainsi, les resolutions qui ont
pour objet general la protection de la personne humaine contre les

19 decembre 1968, relative au respect des droits de rhomme en periode de conflit
arme\ et la resolution 2675 (XXV), du 9 decembre 1970, resumant les principes
fondamentaux touchant la protection des populations civiles en cas de conflit arme,
reproduites dans The Laws of Armed Conflicts, A Collection of Conventions,
Resolutions and Other Documents, ed. Dietrich Schindler and Jiri Toman, Martinus
Nijhoff Publishers, Henry Dunant Institute, Geneva, 1988, p. 263 et p. 267
respectivement. Cf. egalement Frits Kalshoven, «Applicability of Customary
International Law in Non-international Armed Conflicts», in Current Problems of
International Law, Essays on U.N. Law and on the Law of Armed Conflict, ed.
Antonio Cassese, Milano, Dott. A. Giuffre editore, 1975, pp. 267-285, p. 281;
Hans-Peter Gasser, «Armed Conflict within the Territory of a State. Some reflections
on the state of the law relative to the conduct of military operations in non-international
armed conflicts*, in Im Dienst an der Gemeinschaft, Festschrift fiir Dietrich Schindler
zum 65. Geburtstag, hrsg. von Walter Haller u.a., Verlag Helbing und Lichtenhahn,
Basel/Frankfurt am Main, 1989, pp. 225-240, ad p. 239. Pour un exemple de la
pratique, cf. l'appel lance par le CICR le 14 Janvier 1977 aux parties au conflit de la
Rhodesie/Zimbabwe, oil le CICR a invite les parties au conflit a respecter les regies
mentionnees a la note 6 supra, CICR, Rapport d'activite, 1977, p. 16.

9 Cf. les resolutions de l'Assemblee generate des Nations Unies 2444 (XXIII), et
2675 (XXV), supra, note 8. Cf. egalement Kalshoven, supra note 8, p. 281, Antonio
Cassese, «The Spanish Civil War and the Development of Customary Law concerning
International Armed Conflicts*, in Current Problems of International Law, supra note
8, pp. 287-318, ad p. 288 et ss.; Gasser, supra note 8, p. 238. Pour un exemple de la
pratique, cf. l'appel du CICR du 14 Janvier 1977, supra note 8.

10 Cf. la lettre a) de la resolution de l'Assemblee gdn&ale des Nations Unies 2444
(XXIII), supra note 8. Cf. egalement Kalshoven, supra note 8, p. 281; Gasser, supra
note 8, p. 237. Goldman supra note 4, p. 559. Sur les liens entre le principe
d'humanite et celui de la proportionnalite, cf. Michael Bothe, Karl Joseph Partsch,
Waldemar A. Solf, New Rules for Victims of Armed Conflicts, Commentary on the Two
1977 Protocols Additional to the Geneva Conventions of 1949, Martinus Nijhoff
Publishers, The Hague/Boston/London, 1982, p. 671 et p. 683; Theodor Meron, Human
Rights and Humanitarian Norms as Customary Law, Clarendon Press, Oxford, 1989,
p. 36; Fenrick, supra note 3, p. 231. Pour un exemple de la pratique, cf. l'appel du
CICR du 14 Janvier 1977, supra note 8.

11 Kalshoven, supra note 8, p. 281. Cf. en ce qui concerne 1'usage perfide de
l'embleme protecteur de la croix rouge et du croissant rouge, Gasser, supra note 8,
p. 239. Sur le principe de la chevalerie en tant que principe de base du droit
international humanitaire, cf. Fenrick, supra note 3, p. 230. Sur le principe du «fair
play», de la chevalerie, en tant que fondement de 1'interdiction des armes propres a
causer des maux superflus, cf. Yves Sandoz, Des armes interdites en droit de la
guerre, these, Neuchatel, 1975, p. 19.
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effets des hostilites, et qui s'appliquent a tout conflit arme, se referent
expressement a 1'interdiction de faire usage des gaz toxiques. II en va
ainsi de la resolution 2444 (XXIII) relative au respect des droits de
l'homme en periode de conflit arme, adoptee par l'Assemblee generale
des Nations Unies le 19 decembre 1968 qui reprend a son compte la
resolution XXVIII adoptee par la XXe Conference internationale de la
Croix-Rouge a Vienne, en 196513 la resolution 3318 (XXIX), sur la
protection des femmes et des enfants en periode d'urgence et de
conflit arme, adoptee par l'Assemblee generale des Nations Unies le
14 decembre 1974,14 et la resolution XXIII, sur les droits de l'homme
dans les conflits armes, adoptee le 12 mai 1968 par la Conference sur
les droits de l'homme reunie par les Nations Unies a Teheran, du
22 avrilau 13 mai 1968.15

Par ailleurs, Kalshoven16 et Cassese17 se fondant tous deux sur la
pratique, considerent que l'interdiction des gaz toxiques est applicable
aux conflits armes non internationaux egalement. Lors de l'utilisation
de l'arme chimique dans la region de Halabja, dans le Kurdistan
irakien, le CICR a d'ailleurs rappele que, «que ce soil contre des mili-
taires ou des civils, I'emploi d'armes chimiques est condamnable en
tout temps, car absolument interdit par le droit international».18 L'in-
terdiction coutumiere des balles a effet d'expansion dans le corps
humain (comme par exemple les balles dum-dum), ainsi que celle du
poison, sont egalement considerees comme applicables a tout conflit
arme.19

D'un point de vue conceptuel, le fait qu'une coutume relative a un
moyen de combat s'etend a tout conflit arme s'explique sans trop de
difficulte. En effet, la prohibition absolue d'une arme implique que
son usage ne repond a aucune necessite militaire propre a justifier les
dommages qu'elle engendre, et que le moyen de combat est ainsi
contraire a l'interdiction des maux superflus,20 ou a l'interdiction des

12 Cf. The Laws of Armed Conflicts, supra note 8, p. 263.
13 Id., p. 259.
14 Id., p. 269.
15 Ibid., p. 261.
16 Kalshoven, supra note 8, p. 277 et p. 282.
17 Cassese, supra note 8, p. 297.
18 Communique de presse N° 1567, du 23 mars 1988.
19 Cf. la Declaration de San Remo, supra note 7.
20 Cf. Philippe Bretton, «Le probleme des "methodes et moyens de guerre ou de

combat" dans les Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve du 12 aout
1949», in Revue generale de droit international public, n° 1, janvier-mars 1978,
pp. 1-50, ad p. 9.
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effets indiscrimines a l'egard de la population civile,21 ou aux deux
regies a la fois. C'est la raison pour laquelle l'interdiction coutumiere
d'une arme se prolonge parfois dans la voie du desarmement et aboutit
a l'interdiction de la fabrication de l'arme consideree. La Convention
sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage
des armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur
destruction, du 10 avril 1972, de meme que les travaux du Comite
special sur les armes chimiques cree dans le cadre de la Conference
sur le desarmement, en sont des exemples.22

Faut-il tirer, des considerations qui precedent, la conclusion que les
regies qui restreignent l'usage de certaines armes, sans les interdire,
sont applicables exclusivement aux conflits armes internationaux,
qu'en d'autres termes, les conflits armes non internationaux echappent,
en matiere de moyens de combat, a toute limitation autre que l'inter-
diction?

Certes, les regies generales relatives a la conduite des hostilites, en
particulier celles qui ont trait a la protection de la population civile,
exercent une influence sur la question de la liceite ou de l'illiceite de
l'usage d'un moyen de combat. Le probleme qui est aborde dans le
cadre de cette etude est, entre autres, celui de l'etendue de cette
influence, qu'exprime le degre de developpement et de sophistication
de la regie suivant la nature du conflit. L'ensemble normatif de la
Convention de 1980 presente a cet egard la reglementation la plus
detaillee offerte par le droit positif dans le domaine des moyens de
combat. II convient done de l'examiner prealablement a toute reponse
a la question.

3. Regies de la Convention de 1980

La Convention de 1980 est composee de la Convention proprement
dite et des trois protocoles annexes, soit le protocole concernant les
eclats non localisables (protocole I), le protocole sur l'interdiction ou
la limitation de l'emploi des mines, pieges et autres dispositifs (proto-
cole II), et le protocole sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi

21 Cf. le chiffre 3 des dispositions generales sur la portee de la future convention,
qui se lit comme suit: «Chaque Etat partie s'engage a ne pas utiliser les armes
chimiques», Rapport du Comite special sur les armes chimiques a la Conference du
desarmement sur les travaux effectues du 17 Janvier au 3 fevrier 1989, CD/881,
3 fevrier 1989, Appendice I, p. 9.

22 Cf. Antonio Cassese, «Means of Warfare: The Traditional and the New Law»,
in: The New Humanitarian Law of Armed Conflict, ed. A. Cassese, Editoriale
Scientifica S.r.l., Napoli, 1979, pp. 161-198, ad pp. 164-165.
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d'armes incendiaires (protocole III). La Convention proprement dite
contient les dispositions relatives au regime des regies de substance
contenues dans les protocoles (entree en vigueur, procedure de revi-
sion, etc.). Elle en definit, notamment, le champ d'application, qui est
celui des conflits armes internationaux au sens de l'article 2 commun
aux quatre Conventions de Geneve de 1949 et de l'article ler, para-
graphe 4, du Protocole additionnel I de 1977 (article ler).

Pour contracter valablement les obligations de la Convention de
1980, les Etats doivent accepter d'etre lies par deux protocoles au
moins (article 4, paragraphe 3).

Outre les modes traditionnels d'engagement aux traites que sont la
ratification, l'acceptation, l'approbation et l'adhesion (article 4), la
Convention prevoit encore une procedure particuliere, applicable lors
d'un conflit arme international, y compris une guerre de liberation
nationale (article 7, paragraphes 2 et 4). Dans ces situations en effet,
l'Etat qui n'est pas encore lie par la Convention, ou qui n'est pas lie
par les memes protocoles que son adversaire ou, le cas echeant, le
mouvement de liberation nationale, peuvent s'engager pour la duree du
conflit par acceptation et application des instruments pertinents.23

Le protocole I, relatif aux eclats non localisables, interdit l'usage
d'armes «dont I'effet principal est de blesser par des eclats qui ne sont
pas localisables par des rayons X dans le corps humain». Bien que la
regie presente la nouveaute d'etre ecrite, elle developpe la regie de
base de l'interdiction des armes causant des maux superflus.24

Les regies du protocole II, sur l'interdiction ou la limitation de
l'emploi des mines autres que les mines antinavires utilisees en mer ou
dans les voies de navigation interieures, des pieges et des autres dispo-
sitifs, sont variees, et differents criteres peuvent etre utilises pour les
distinguer les unes des autres. Pour notre part, nous les presenterons
suivant l'ordre degressif des contraintes qu'elles imposent aux parties
en conflit, puis nous examinerons les dispositions relatives aux
mesures de precautions preconisees par le protocole II.

Les pieges conc,us pour causer des blessures inutiles ou des souf-
frances superflues sont interdits en toutes circonstances (article 6, para-
graphe 2). II en va de meme en ce qui concerne les pieges utilises de

23 Cf. Captain J. Ashley Roach, «Certain Conventional Weapons Convention:
Arms Control or Humanitarian Law», in Military Law Review, vol. 105, 1984,
pp. 9-72, ad pp. 25-26.

24 Ibid., p. 69.
25 Cf. a ce sujet, A. P. V. Rogers, «A Commentary on the Protocol on Prohibitions or

Restrictions on the Use of Mines, Booby-Traps and other Devices», in Revue du droit
penal militaire et de droit de la guerre, 1987, vol. XXVI , pp. 185-206, ad p. 200.
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maniere a mettre en danger la protection due aux blesses, aux malades,
aux morts, aux enfants, aux biens culturels, aux objets religieux et aux
biens indispensables a la survie de la population civile (article 6, para-
graphe ler, lettreb)).26

De plus, les pieges ayant l'apparence d'objets portatifs inoffensifs
et specialement concus aux fins d'explosion sont egalement interdits
en toutes circonstances (article 6, paragraphe ler, lettre a)). Cette regie
peut avoir pour effet de prohiber l'usage de pieges prefabriques en
masse, de meme que le lancement de pieges, notamment par voie
aerienne.21

L'article 6, recouvre ainsi les interdictions decoulant de l'ar-
ticle 23, alinea ler, lettres a), b), e) et f), du Reglement sur les lois et
coutumes de la guerre de la Convention IV de La Haye de 1907.

Au vu de l'article 3, paragraphe 3, lettre a), in fine, l'emploi sans
discrimination de mines, de pieges et d'autres dispositifs s'entend
comme une mise en place de ces armes telles qu'elles «ne sont pas
dirigees contre un objectif militaire». Cette definition demande a etre
interpretee. On a avance, en effet, qu'elle pouvait fournir des argu-
ments juridiques plaidant en faveur de l'illegalite intrinseque de la
mine en tant que moyen de combat, puisqu'une mine ne serait jamais
«dirigee» contre quelque chose.28

L'emploi de mines mises en place a distance est interdite. Une
mine mise en place a distance est une mine «lancee par une piece
d' artillerie, une lance-roquettes, un mortier ou un engin similaire ou
larguee d'un aeronef» (article 2, paragraphe ler).

Les exceptions doivent repondre aux conditions suivantes
(article 5, paragraphe ler, lettres a) et b)):

— la mine ne doit etre utilisee que dans une zone qui constitue un
objectif militaire ou qui contient des objectifs militaires29 et

— l'emplacement de la mine doit etre enregistre avec exactitude ou

2 6 Cf. Lieutenant Colonel Burrus M. Carnahan, «The Law of Land Mine Warfare:
Protocol II to the United Nations Convent ion on Certain Conventional Weapons* , in
Military Law Review, 1984, vol. 105, pp. 73-95 , ad pp . 91-93 .

2 7 Id., p . 90.
2 8 Cf. Fenrick, supra note 3, p . 244. Selon Rogers , «The words "directed against"

[...] must not be interpreted in the narrow sense of "aimed at"» (Rogers, supra
note 25, p . 192).

2 9 C o m m e le releve Rogers , la zone qui contient des objectifs militaires au sens
de l 'art. 5, par. 1", ne saurait etre etendue indefiniment (Rogers, supra note 25 , p. 196).
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— la mine doit etre pourvue d'un mecanisme de neutralisation.

On peut se demander si, au vu de 1'interdiction de principe du
lancement a distance de mines qui est enoncee par 1'article 5, le lance-
ment de mines n'est pas a fortiori, interdit dans une zone habitee au
sens de 1'article 4, paragraphe 2, du protocole II. II est clair, en tout
cas, qu'une zone habitee ne peut pas etre une zone constituant un
objectif militaire au sens de 1'article 5. L'article 5 devrait s'interpreter
en relation avec l'article 4.

L'emploi d'armes autres que les mines mises en place a distance
est interdit dans les zones habitees. Ces armes sont, rappelons-le, les
mines autres que celles placees a distance, les pieges et les autres
dispositifs. Par «autres dispositifs», le protocole II entend des «muni-
tions et dispositifs mis en place a la main et congus pour tuer, blesser
ou endommager et qui sont declenches par commande a distance ou
automatiquement apres un certain temps» (article 2, paragraphe 3).

Selon l'article 4, paragraphe 2, les zones habitees sont constituees
de «toute ville, tout village ou toute autre zone ou se trouve une
concentration analogue de personne civiles et ou les combats entre des
forces terrestres ne sont pas engages ou ne semtilent pas imminents».
Les exceptions doivent repondre aux conditions suivantes (article 4,
paragraphe 2, lettres a) et b)):

— l'arme doit etre placee sur un objectif militaire ou a proximite
immediate de ce dernier ou

— des mesures doivent avoir ete prises pour proteger la population
civile, notamment en l'avertissant des emplacements effectues.

L'article 3 du protocole II enonce les restrictions generales a l'em-
ploi des mines, des pieges et des autres dispositifs. II s'agit, en fait, de
la transposition, au domaine des armes considerees, des regies gene-
rales de la distinction entre les combattants et les personnes civiles et
de l'immunite de la population civile. Compte tenu des regies que
nous avons examinees dans les paragraphes qui precedent, les restric-
tions generales regissent seules l'emploi d'armes lorsque celles-ci ne
sont pas constituees par des mines placees a distance, ni ne sont utili-
sees dans des zones habitees au sens de l'article 4. Dans le cas des
mines mises en place a distance ou d'armes utilisees dans des zones
habitees, elles s'ajoutent aux regies speciales des articles 4 et 5.

Outre les regies relatives a l'emploi des armes couvertes par le
protocole II, et se traduisant en obligations d'abstention, le proto-
cole II enonce des devoirs correlatifs en matiere de precautions a
prendre pour limiter les effets des armes concernees.

613



Ces mesures de precaution sont destinees, principalement, a
proteger la population civile. La presence des Nations Unies fait
cependant naitre a l'egard des parties en conflit des obligations specifi-
ques, destinees a proteger le personnel de l'organisation. Enfin, les
armes couvertes par le protocole II presentant la caracteristique de
pouvoir deployer leur effets independamment de la duree du conflit, la
cessation des hostilites actives cree, en vertu du protocole II, des
devoirs particuliers a la charge des parties concernees.

Lorsque les parties en conflit utilisent de facon preplanifiee30 des
mines, ou a grande echelle, des pieges, elles doivent enregistrer,31

respectivement, les champs de mines ou les zones ou ces armes ont ete
placees (article 7, paragraphe ler, lettres a) et b)).

La liceite des mines placees a distance est subordonnee, nous
l'avons vu, aux mesures de securite stipulees dans l'article 5, para-
graphe 1CT, lettres a) et b), mais l'article 5, paragraphe 2, dispose en
outre que le lancement doit etre precede d'un preavis a la population
civile. La liceite de la pose des autres armes dans les zones habitees
etant elle aussi subordonnee aux mesures de l'article 4, paragraphe 2,
lettre b), les mesures de precaution imposees par l'article 3, para-
graphe 4, s'ajoutent a celles qui sont deja prevues dans les cas de
mines placees a distance ou d'armes utilisees dans les zones habitees.
Dans les autres cas, en revanche, cette disposition est, sous reserve des
dispositions pertinentes de l'article 7, seule applicable.

Enfin, quelles que soient les modalites d'emploi, les parties au
conflit doivent s'efforcer de proceder a l'enregistrement des champs de
mines, des mines et des pieges (article 7, paragraphe 2) et, dans toute
la mesure du possible, doivent assurer, par voie d'accord mutuel, la
publication des renseignements concernant les champs de mines, les
mines et les pieges (article 7, paragraphe 3, lettre c)).

Si les Nations Unies exercent des fonctions dans le conflit, les
parties en conflit doivent leur fournir les enregistrements effectues
(article 7, paragraphe 3, lettre b)), ainsi que, sur demande et si
possible, tout autre renseignement (article 8, paragraphe ler, lettre c).
Au surplus, la protection du personnel des Nations Unies doit etre
assuree, entre autres et si possible, par l'enlevement et la neutralisation

30 Selon Carnahan, le qualificatif de «preplanifie» suppose l'existence, bien a
l'avance au regard de la date d'execution proposee, d 'un plan militaire d6taill6
(Carnahan, supra note 27, p. 84).

31 Cf. pour la notion de l'enregistrement, l 'annexe technique au protocole II, qui
fournit les principes d'enregistrement destines a aider les parties a executer leur
obligation a cet egard.
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des mines (article 8, paragraphe ler, lettres a) et b)). Cette protection
doit aussi etre assuree a 1'egard du personnel effectuant une mission
d'enquete. Si cette protection ne peut pas etre garantie d'une maniere
satisfaisante, tous les renseignements doivent alors etre fournis au chef
de mission (article 8, paragraphe 2).

A la fin des hostilites actives, les parties concernees doivent
prendre les mesures necessaires a la protection des civils (article 7,
paragraphe 3, lettre a) i)), echanger entre elles et fournir au Secretaire
general des Nations Unies toute information sur les champs de mines,
les mines et les pieges poses sur le territoire de la partie adverse, le
cas echeant apres le retrait des forces (article 7, paragraphe 3, lettre a)
ii et iii), s'efforcer d'assurer, par voie d'accord mutuel, la publication
des renseignements, (article 7, paragraphe 3, lettre c)), et, enfin, s'ef-
forcer d'assurer, par voie d'accord egalement, la communication des
renseignements et l'enlevement ou la neutralisation des champs de
mines, des mines et des pieges (article 9).

Bien que les regies du protocole III sur les armes incendiaires
soient beaucoup moins nombreuses que celles du protocole II, nous
nous proposons de les presenter de la meme maniere, soit dans l'ordre
degressif des contraintes qu'elles imposent aux parties en conflit.

En ce qui concerne la definition des armes incendiaires, il faut
noter que l'article ler, paragraphe ler du protocole III vise a exclure les
armes dont l'effet incendiaire est incident, fortuit ou alors combine
avec des effets de penetration, de souffle ou de fragmentation.

En vertu de l'article 2, paragraphe 2, les attaques au moyen
d'armes incendiaires lancees par des aeronefs contre un objectif mili-
taire situe a l'interieur d'une concentration de civils,32 sont interdites
«en toutes circonstances».

Les attaques terrestres contre un objectif militaire situe a l'interieur
d'une concentration de civils sont interdites. Des exceptions ne sont
admises qu'aux conditions cumulatives suivantes:

—- l'objectif militaire est nettement a l'ecart de la concentration de
civils33 et

32 Selon 1'art. 1", par. 2 du protocole III, «on entend par concentration de civils,
une concentration de civils, qu'elle soit permanente ou temporaire, telle qu'il en existe
dans les parties habitees des villes ou dans les bourgs ou des villages habites ou
comme celles que constituent les camps et les colonnes de refugies ou d'evacues, ou les
groupes de nomades».

33 Cette condition signifie, en pratique, qu 'une attaque au moyen de l 'arme
incendiaire par voie non aerienne ne peut avoir lieu que si les civils sont proteges par
un e'le'ment naturel (colline) ou une construction (bunker), ou alors se tiennent a une
distance suffisante (Fenrick, supra note 3, pp. 249-250).
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— toutes les precautions possibles ont ete prises pour que la popula-
tion civile et les biens civils ne soient pas atteints par les effets de
l'arme incendiaire.

Les regies de l'article 2, paragraphe ler et paragraphe 4, ne font
que rappeler l'interdiction de diriger des attaques contre des objectifs
autres que militaires (cf. l'article 52, paragraphe 2, du Protocole addi-
tionnel I de 1977).

L'interdiction des attaques indiscriminees (article 51, paragraphes 4
et 5, du Protocole additionnel I de 1977) n'est pas rappelee.

Elle semble toutefois devoir etre applicable, que l'objectif militaire
soit ou ne soit pas situe dans une concentration de civils, car elle est
implicite aux regies du protocole III. Dans le cas ou l'attaque —
terrestre — est dirigee contre un objectif militaire situe dans une
concentration de civils, l'interdiction des attaques indiscriminees
s'ajoute a la regie speciale de l'article 2, paragraphe 3, du proto-
cole III.

Sur un autre plan, la regie de l'interdiction des maux superflus
demeure applicable aux armes incendiaires. II faut done examiner, au
vu des circonstances, si cette regie a ete respectee ou non.34

4. Applicability du contenu des regies de la Convention
de 1980 aux conflits armes non internationaux:
evaluation et conclusion

Le chapitre precedent nous a permis d'identifier plusieurs catego-
ries de regies parmi celles de la Convention de 1980.

En premier lieu, on distingue les regies constituant une prohibition
absolue de l'arme, en raison exclusivement de la nature de l'arme.
Cette categorie (categorie A) integre ainsi l'interdiction des eclats non
localisables du protocole I et des pieges decrits a l'article 6 du proto-
cole II.

L'une des regies du protocole III se comprend comme une inter-
diction absolue d'emploi, en raison non seulement de la nature de
l'arme, mais aussi de ses modalites d'utilisation.

II s'agit de l'article 2, paragraphe 2, du protocole III, qui interdit
en toutes circonstances une attaque aerienne au moyen de l'arme

34 Cf. Fenrick, supra note 3, p. 250 et Yves Sandoz, «Interdiction ou restriction
d'utiliser certaines armes classiques», Revue Internationale de la Croix-Rouge, n° 727,
janvier-fevrier 1981, pp. 3-19, ad p. 16.

616



incendiaire. Cette regie apparait ainsi comme constituant une categorie
a elle toute seule (categorie B).

Les dispositions des articles 4 et 5 du protocole II et de l'article 2,
paragraphe 3, du protocole III peuvent etre placees sur un pied d'ega-
lite, dans la mesure oii elles limitent l'emploi de 1'arme consideree.
Les stipulations de l'article 5 du protocole II paraissent cependant plus
severes que celles des autres regies. D'une part, le texte enonce une
interdiction de principe des mines placees a distance. D'autre part, les
conditions posees pour limiter les effets des mines placees a distance
sont extremement strides. L'article 4 du protocole II et l'article 2,
paragraphe 3, du protocole III limitent en revanche tous deux, aux fins
de l'eviter, l'usage des armes concernees dans les concentrations de
civils. L'article 5 du protocole II constituerait ainsi la categorie C,
tandis que la categorie D serait composee de l'article 4 du protocole II
et de l'article 2, paragraphe 3, du protocole III.

L'article 3 du protocole II et l'article 2, paragraphes ler et 4, du
protocole III rappellent des obligations decoulant deja d'autres traites
de droit international humanitaire, comme, par exemple, celles conte-
nues dans le Protocole additionnel I de 1977. Elles appartiennent par
consequent a une categorie identique (categorie E).

Enfin, il convient de se pencher sur les dispositions relatives aux
mesures de precaution du protocole II. Elles pourraient etre comprises
dans une categorie unique. Pourtant, il parait indique d'isoler celles
qui ont trait a la protection du personnel des Nations Unies, en raison
de la specificite de la situation qui est soumise a la reglementation
concernee (categorie F).

Au vu des criteres qui ont ete degages au chapitre 2; le contenu
exprime par les regies de la categorie A devrait etre considere comme
applicable a tous les conflits armes, soit egalement aux conflits armes
non internationaux.35 En ce qui concerne les pieges mentionnes a 1'ar-
ticle 6, pararaphe ler, lettre b), du protocole, des amenagements pour-
raient toutefois etre rendus necessaires compte tenu des limites de la
protection accordee aux personnes et aux biens par le droit interna-
tional humanitaire applicable aux conflits armes non internationaux.

Les restrictions generales de la categorie E devraient egalement v

etre considerees comme applicables aux conflits armes non internatio-
naux, puisqu'elles refletent, au plan de l'usage de certains moyens de
combat, les regies generales qui doivent etre observees dans tout

35 Cf. la Declaration de San Remo (chiffre B 4, 2e alinea), supra note 7.
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conflit arme.36 La question de l'application de ces restrictions aux
biens civils devrait aussi etre examinee.

Quelle que soit la situation considered, l'intervention du personnel
des Nations Unies ferait certainement l'objet d'une application, a tout
le moins par analogie et de maniere ad hoc, des dispositions de la
categorie F.

En raison de la vocation absolue de 1'interdiction formulee a l'ar-
ticle 2, paragraphs 2, du protocole III, cette derniere pourrait egale-
ment etre applicable a tout conflit arme. Meme si Ton peut se montrer
plus hesitant en ce qui concerne la categorie C, formee par l'article 5
du protocole II, 1'interdiction de principe qu'elle formule la rend, a
tout le moins, tres souhaitable dans un conflit arme non international.
Elle traduit en effet une decision particulierement nette des Etats,
exprimee dans le cadre d'une conference diplomatique, quant au
rapport entre les dangers que les mines placees a distance font courir a
la population civile et leur utilite militaire.37

Les regies de la categorie D, ainsi que les dispositions du proto-
cole II qui ont trait aux mesures de precaution autres que celles
auxquelles la liceite de l'usage des armes est subordonnee, constituent
des applications, elaborees elles aussi dans le cadre d'une conference
diplomatique, de la regie generate de la distinction entre les combat-
tants et les personnes civiles. II serait souhaitable que leur contenu,
tout au moins quant aux principes de ces regies, soit egalement appli-
cable lors d'un conflit arme non international.

Le protocole III ne signifie pas, nous l'avons vu, que l'usage des
armes incendiaires soit toujours licite au regard de l'interdiction des
maux superflus. D'un autre cote, la question de 1'interpretation de l'ar-
ticle 3, paragraphe 3, lettre a), in fine du protocole II demeure entiere. Au
vu des terribles souffrances que les mines infligent a la population civile
dans les conflits recents, en particulier dans les conflits armes non inter-
nationaux, elle pourrait bien revetir une importance primordiale.

36 Cf. la Declaration de San Remo (chiffres B 4 et 5), supra note 7.
37 Cf. l 'opinion du Rapporteur special sur la situation des droits de r h o m m e en

Afghanistan, M. Felix Ermacora, sur les pertes provoquees par l 'usage des mines,
Document des Nations Unies A/41/778, par. 42, et celle du Rapporteur special sur la
situation des droits de r h o m m e a El Salvador, M. Antonio Pastor Ridruejo,
recommandant l 'arret de l 'usage des mines anti-personnel «incompatibles avec les
normes du droit international humanitaire applicables au conflit interne salvadorien»,
Document des Nations Unies A/43/736. Cf. egalement les interventions du CICR
mentionnees dans les Rapports d'activite suivants: 1985, p. 35; 1986, p. 37; 1987,
p. 40; 1988, p. 43 .
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Au terme de notre analyse, il apparait que les obligations de
comportement stipulees dans quelques-unes des regies de la Conven-
tion de 1980 appartiennent au regime du droit relatif aux moyens de
combat applicable a tout conflit arme. Meme si elles demeurent
minimes par rapport a celles qui doivent etre observees dans les
conflits armes internationaux, elles devraient cependant contribuer a
faire baisser le seuil de l'horreur dans les conflits armes internes.
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